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Service de l’action territoriale
Pôle coordination interministérielle et performance

Arrêté n° 2023-023 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Marie RUSSIAS,
chef de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine de la Loire 

Le préfet de la Loire

Vu le code de l’environnement ;
Vu le code du patrimoine ;
Vu le code de l’urbanisme ;
Vu  la  loi  n°82-213  du 2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;
Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de
la République ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
Vu le décret n° 2010-633 du 8 juin 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales des affaires culturelles ;
Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;
Vu décret n° 2017-1077 du 24 mai 2017 modifié relatif aux attributions du ministre de la culture ;

Vu le décret du 22 février 2022 portant nomination de M. Dominique SCHUFFENECKER, secrétaire
général de la préfecture de la Loire, sous-préfet de Saint-Étienne ;

Vu le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M. Alexandre ROCHATTE, préfet de la Loire ;
Vu l’arrêté ministériel du 14 mai 2014 affectant Mme Maud ROMIER à la DRAC Rhône-Alpes S.T.A.P
Loire en qualité d’adjointe au chef du service ; 
Vu l’arrêté  ministériel  du  13  août  2020  nommant  M.  Jean-Marie  RUSSIAS  chef  de  l’unité
départementale de l’architecture et du patrimoine de la Loire à compter du 1er septembre 2020 ; 
Vu  l’arrêté n°20-86 du 4 septembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Marie
RUSSIAS, chef de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine de la Loire ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ; 

A R R Ê T E

Article  1 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Jean-Marie  RUSSIAS,  chef  de  l’unité
départementale de l’architecture et du patrimoine de la Loire, à l’effet de signer au nom du préfet
de la Loire les décisions suivantes :

1. autorisation de travaux sur immeuble situé dans les abords de monuments historiques, pour les
travaux ne relevant  pas  d’une autorisation au titre  du code de l’urbanisme ou du code de
l’environnement,  en  application  de  l’article  L.621-32  et  de  l’article  R.621-96  du  code  du
patrimoine ;

2. autorisation  de travaux  sur  immeuble situé  dans  un  site  patrimonial  remarquable,  pour  les
travaux ne relevant  pas  d’une autorisation au titre  du  code de l’urbanisme ou du code de
l’environnement, en application des articles L.632-1 et D.632-1 du code du patrimoine ;
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3. autorisation de travaux sur immeuble situé dans un site classé, pour les travaux ne relevant pas
d’une autorisation du ministre en charge des sites, en application des articles L.341-10 et R.341-
10 du code de l’environnement ;

4. autorisation de travaux sur immeuble situé dans un site inscrit, pour les travaux ne relevant pas
d’une autorisation du ministre chargé des sites, en application des articles L.341-1 et R.341-9 du
code de l’environnement.

Article 2 : Sont exclues de la présente délégation de signature :

>  les circulaires aux maires ;

> toutes correspondances adressées aux administrations centrales et qui sont relatives aux
programmes d’équipement et à leur financement, ainsi que celles dont le préfet de la Loire se
réserve expressément la signature ;

> toutes  correspondances  adressées  aux  cabinets  ministériels  (les  autres  correspondances
étant sous le régime du sous-couvert) ;

>  toutes  correspondances  adressées  aux  présidents  des  assemblées  régionales  et
départementales ainsi que les réponses aux interventions des parlementaires et des conseillers
départementaux lorsqu’elles portent sur des compétences relevant de l’État.

Article 3 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Marie RUSSIAS, délégation de signature
est donnée à Mme Maud ROMIER, adjointe au chef de l’ unité, telle que définie aux articles 1 et 2. 

Article 4 : L’arrêté n°20-86 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Marie RUSSIAS, chef de
l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine de la Loire est abrogé.

Article  5 : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  chef  de  l’unité  départementale  de
l’architecture et du patrimoine de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Saint-Étienne, le 7 février 2023 

Le préfet,

Signé Alexandre ROCHATTE
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Service de l’action territoriale
Pôle coordination interministérielle et performance 

Arrêté n° 23-029 portant délégation de signature au colonel Erwan HENAULT, 
commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Loire

Le préfet de la Loire

Vu la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;
Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la
République ;
Vu la loi 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation relative à la sécurité ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 22 février 2022 portant nomination de M. Dominique SCHUFFENECKER, secrétaire
général de la préfecture de la Loire, sous-préfet de Saint-Étienne ;

Vu le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M. Alexandre ROCHATTE, préfet de la Loire ;
Vu l’ordre de mutation n°006455 du 3 février 2020 nommant le colonel Erwan HENAULT, commandant
de groupement de gendarmerie départementale de la Loire à compter du 1er août 2020 ; 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

ARRÊTE

Article  1: Délégation  de  signature  est  donnée  au colonel  Erwan  HENAULT,  à  l’effet  de  signer  les
conventions  concernant  le remboursement de dépenses  relatives  à la  mise  à disposition d’agents,
supportées par les forces de l’ordre.

Article 2 : La délégation de signature conférée au colonel Erwan HENAULT, conformément à l’article 1er

du  présent  arrêté,  ne  pourra  être  subdéléguée  par  ses  soins  qu’aux  agents  qu’il  aura  désignés
nominativement.  Une copie de cet arrêté de subdélégation sera transmise à la préfecture afin d’être
publiée au recueil des actes administratifs.

Article 3 : Le présent arrêté abroge l'arrêté n° 20-71 du 25 août 2020 portant délégation de signature au
colonel Erwan HENAULT.
Article  4 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  colonel,  commandant  le  groupement  de
gendarmerie départementale de la Loire, sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Saint-Étienne, le 7 février 2023

    Le préfet,

Signé Alexandre ROCHATTE
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Service de l'action territoriale
Pôle coordination interministérielle et performance

Arrêté n°2023-015
portant délégation de signature à Madame Agnès COL

Directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire

Le préfet de la Loire
VU le code de commerce ;

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;

VU le code de l’éducation ; 

VU le code de la construction et de l’habitation ;

VU le code de l'action sociale et des familles ;

VU le code des relations entre le public et l'administration ;

VU le code du travail ;

VU le code du tourisme ;

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU la  loi  n°  83-8  du  7  janvier  1983  modifiée  relative  à  la  répartition  des  compétences  entre  les
communes, les départements, les régions de l’État ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République, notamment ses articles 4 et 6  ;

VU la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine ;

VU la loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions liées à la crise sanitaire, à d'autres
mesures urgentes ainsi qu'au retrait du Royaume-Uni de l'Union européenne, notamment son article 53,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU le  décret  n°  2015-1689  du  17  décembre  2015  portant  diverses  mesures  d’organisation  et  de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’État  et  de  commissions
administratives ;

VU le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l’État ;

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
l’emploi, du travail  et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail,  des
solidarités et de la protection des populations ;

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M. Alexandre ROCHATTE, préfet de la Loire ;
VU l’arrêté  du  22  mars  2021  portant  nomination  de  Mme  Catherine  CHARVOZ,  directrice
départementale adjointe de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire ;

VU l’arrêté du 17 février  2022 portant nomination de M. François BADET,  directeur départemental
adjoint de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire ;
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VU l’arrêté du 22 décembre 2022 portant nomination de Mme Agnès COL, directrice départementale
de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire ;

VU l’arrêté préfectoral n°21-040 du 30 mars 2021 portant organisation de la direction départementale
de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023-001 du 6 janvier 2023 portant délégation de signature à Mme Agnès
COL, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Article 1er : Délégation de signature est donnée à Mme Agnès COL, directrice départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire, à l'effet de signer les décisions et documents
relevant de ses attributions dans les domaines d'activités énumérés ci-après :

1.1  -  En  matière  de décisions  et  correspondances administratives  concernant  l'organisation et  le
fonctionnement du service relevant de son autorité :

Tout acte administratif individuel des agents ayant un impact sur le fonctionnement collectif de
la direction départementale  de l’emploi, du travail et des solidarités  et toute pièce actant une
décision résultant du pouvoir de pilotage du directeur départemental.

1.2 - En matière de droit au logement opposable :
- la  saisine  des  présidents  des  commissions  logement  territorialisées  en  vue  de  procéder  au

relogement des publics reconnus prioritaires par la commission de médiation de la loi « DALO »,
- la saisine pour avis des maires des communes concernées par les propositions de relogement

faites aux publics reconnus prioritaires par la commission de médiation de la loi « DALO ».

1.3  -        En matière d'aide sociale à la charge de l'État et de politique de lutte contre la précarité et les  
exclusions :
- les conventions particulières avec les collectivités et organismes logeant à titre temporaire des

personnes défavorisées ainsi que la dénonciation de ces conventions,
-       les conventions avec les organismes d’assurance maladie pour la gestion de l’aide médicale 

relevant de la compétence de l’État et la dénonciation de ces conventions,
- les décisions concernant :

. l’aide médicale et la couverture maladie universelle,

. l’aide sociale en matière d’hébergement et de réinsertion sociale,
        . l’allocation simple aux personnes âgées,

. toute allocation ou prestation d’aide sociale relevant de l’État,
- les décisions relatives aux cartes mobilité inclusion (personnes morales)
- l’exercice de la tutelle des pupilles de l’État,
- l’exercice des recours contre les bénéficiaires de l’aide sociale, les donataires ou les bénéficiaires

en cas de succession,
- toute décision en matière de tutelle et de curatelle y compris  la  tarification des mandataires

individuels et le contrôle de l’activité des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et
des délégués aux prestations familiales

- toute décision relevant de l’application du code de la mutualité,
- tout  courrier  préparatoire  à  la  signature de convention  avec les  associations  privées,  centres

communaux d’action sociale, municipalités pour l’octroi des crédits destinés à l’action sociale,
- les  décisions  et  conventions  avec  les  associations  privées  pour  l’octroi  de  crédits  destinés  à

l'action sociale et à l’insertion,
- la composition du conseil médical compétent pour les agents de la fonction publique d’État et la

fonction publique hospitalière,
- le contrôle de l’activité des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des lieux de vie

et d’accueil mentionnés à l’article L312-1 du code de l’action sociale et des familles et la mise en
œuvre des suites qui en découlent, hors suspensions d’activités et fermetures.

1.4 - En matière de politique de la ville :
Tous les actes et documents relatifs à la politique de la ville.

1.5 - En matière de droits des femmes et d'éga  lité entre les femmes   et les hommes :  
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Tous les actes et documents liés aux mesures favorisant les droits des femmes et l'égalité.

1.6 – Au titre du code du tourisme     :  
Les  courriers  et  décisions  relatifs  à  l’enregistrement,  au  contrôle  et  à  l’inspection  du
dispositif Vacances adaptées organisées pour les adultes handicapés, hors suspension d’activité
et fermeture.

1.7 – Au titre du code du travail     :
N° DE
COTE

NATURE DU POUVOIR CODE DU TRAVAIL OU
AUTRE CODE

A-REMUNERATION

A-1 Établissement  du  tableau  des  temps  nécessaires  à
l'exécution des travaux des travailleurs à domicile

Art. L.7422-2 et L.7422-3

A-2 Fixation du salaire horaire minimum et des frais d'atelier
ou accessoires des travailleurs à domicile.

Art. L.7422-6 et L.7422-11

A-3 Fixation  de  la  valeur  des  avantages  et  prestations  en
nature entrant  dans  le calcul  de l’indemnité de congés
payés.

Art. L.3141-25 

A-4 Décisions  de remboursement de frais  de déplacements
des conseillers du salarié.

Art. D.1232-7 et D.1232-8

A-5 Décisions de remboursement aux employeurs des salaires
maintenus  aux  conseillers  du  salarié  pour  l'exercice  de
leur mission.

Art. L.1232-11

B – REPOS HEBDOMADAIRE

B-1 Dérogations au repos dominical Art. L.3132-20 et L.3132-23

B-2 Décision  de  fermeture  hebdomadaire  au  public  des
établissements  d’une  profession  ou  d’une  zone
géographique déterminée.

Art. L.3132-29

C- HEBERGEMENT DU PERSONNEL

C-1 Délivrance de l’accusé de réception de la déclaration d’un
employeur d’affectation d’un local à l’hébergement

Art.  1  loi  73-548  du
27/06/1973

D - NEGOCIATION COLLECTIVE

D-1 Fondement de la qualification et décision d'opposition à
la qualification des catégories d’emplois menacés retenue
par l'accord collectif.

Art. L.2242-21

D-2 Engagement  d’une  procédure  de  médiation  et
désignation d’un médiateur

Art. L.2523-1 à 3, R.2522-14 et
R.2523-9

E - AGENCES DE MANNEQUINS 

E-1 Sanctions  en  cas  de  non-respect  de  l'obligation
d’information sur les conflits d’intérêts

Art. L.7123-15 et R.7123-17-1

F - EMPLOI DES ENFANTS ET JEUNES DE MOINS DE 18 ANS

F-1 Délivrance, retrait des autorisations individuelles d’emploi
des enfants (spectacles, cinéma, mannequins, jeux vidéo)

Art. L.7124-1 et 3
Art. R.7124-1 à R.7124-7

F-2 Délivrance,  renouvellement,  suspension,  retrait  de
l’agrément  de  l’agence  de  mannequins  lui  permettant
d’engager des enfants.

Art. L.7124-5 et R.7124-8 et s.

F-3 Fixation de la répartition de la rémunération perçue par
l’enfant  entre  ses  représentants  légaux  et  le  pécule ;
autorisation de prélèvement.

Art. L.7124-9
Art. R.7124-34
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F-4 Délivrance,  renouvellement,  suspension,  retrait  de
l’agrément  des  cafés  et  brasseries  pour  employer  ou
recevoir en stage des jeunes de 16 à 18 ans suivant une
formation en alternance.

Art. L.4153-6
Art. R.4153-8 à R.4153-12

G- APPRENTISSAGE ET ALTERNANCE

G-1
Décision d’opposition à l’engagement d’apprentis et à la
poursuite des contrats en cours

Art. L.6223-1 
Art. L.6225-1 à L.6225-7
Art. R.6223-16 
Art. R.6225-4 à R. 6225-8

H - PLACEMENT PRIVE

H-1 Contrôle  de  l’activité  de  placement  réalisé  par  les
organismes privés 

Art. L.5323-1 et R.5324-1

I - PRÉVENTION DES RISQUES LIES A CERTAINES ACTIVITÉS OU OPÉRATIONS

I-1 Comité inter-entreprise de santé et de sécurité au travail :
Toutes décisions relatives :
- à la mise en place et à la désignation des membres d'un 
comité inter-entreprise de santé et de sécurité au travail,
- à l’invitation de présidents et secrétaires constitués dans
d’autres établissements et toute personne susceptible 
d’éclairer les débats en raison de sa compétence,  
lorsqu'un plan de prévention des risques technologiques 
a été prescrit.

R.4524-1 et R 4524-9

J - EMPLOI

J-1 Attribution  et  retrait  de  l'allocation  d’activité  partielle
Homologation  de  l'accord  collectif  ou  du  document
unilatéral,  décisions  d'autorisation  et  de  retrait  en
matière d’activité partielle longue durée

Art. L.5122-1
Art.  R.5122-1  à  R.5122-19
Loi  n°  2020-734  du  17  juin
2020 et décret n° 2020-926
du 28 juillet 2020 

J-2 Conventions relatives aux mutations économiques  
(actions de reclassement et reconversion 
professionnelles, fonds national de l’emploi dont  les 
allocations temporaires dégressives)
Convention de formation et d'adaptation professionnelle
Cessation d'activité de certains travailleurs salariés

Art.  L.5123-1  à  L.5123-9  et  
L. 5124-1 et R.5121-14 et s.
Art. R.5112-11
Art. R.5123-3 à R 5123-41
Art R.5111-1 et R.5111-2

J-3 Convention d’appui à l’élaboration d’un plan de gestion
prévisionnelle  de  l’emploi  et  des  compétences  et
convention pour préparer les entreprises à la GPEC

Art.L.5121-3
Art. D.5121-6 à D. 5121-13 

J-4 Agrément  des  sociétés  coopératives  d’intérêt  collectif
(SCIC)

Art.19  quinquiès  de  la  loi  n°
47-1775  du  10  septembre
1947   portant  statut  de  la
coopération
décret  n°2002-241  du  21
février  2002  relatif  à  la
société  coopérative  d’intérêt
collectif

J-5 Agrément  des  Sociétés  Coopératives  Ouvrières  de
Production (SCOP)

Décret  n°93-1231  du  10
novembre  1993  relatif  à  la
reconnaissance  de  la  qualité
de  société  coopérative
ouvrière  de  production  et
décret n° 97-34 du 15 janvier
1997  relatif  à  la
déconcentration  des
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décisions  administratives
individuelles

J-6 Dispositifs locaux d’accompagnement Décret  n°2015-1103  du  1er
septembre  2015  relatif  au
dispositif  local
d'accompagnement

J-7 Toutes décisions et conventions relatives : 
Aux contrats de travail aidés
Aux parcours contractualisés d'accompagnement adapté
vers l'emploi et l'autonomie (PACEA)
Aux adultes relais

Art. L.5134-19-1 à L.5134-21
Art. L.5134-65 et L.5134-66
Art. L.5134-111 à 113
Art. L.5131-4
Art. L.5134-100 et L.5134-101

J-8 Attribution,  extension,  renouvellement,  retrait
d’agrément et  enregistrement de déclaration  d'activité,
de  retrait  ou  de  modification  de  la  déclaration  d'une
association ou d'une entreprise de services à la personne

Art. L.7232-1 à 9

J-9 Toutes décisions relatives aux conventions de promotion
de l'emploi incluant les accompagnements des contrats
en alternance par les GEIQ.

Art. D.6325-23 à D.6325-28

J-10 Toutes décisions et conventions relatives à l'insertion par
l'activité économique (IAE)

Art. L.5132-2 à L.5132-17
Art. R.5132-1 à R.5132-47

J-11 Décision de reversement des aides et cotisations sociales
en cas de rupture d’un contrat aidé (pour un motif autre
que faute du salarié, force majeure, inaptitude médicale),
rupture au titre de la période d’essai, rupture du fait du
salarié, embauche du salarié par l’employeur.

Art. R.5134-45 et s.

J-12 Attribution,  extension,  renouvellement  et  retrait  des
agréments «entreprise solidaire d’utilité sociale» (ESUS)

Art. L 3332-17-1
Art. R.3332-21-3

J-13 Les  décisions  d’admission,  de  rejet  d’admission,  de
suspension  et  d’exclusions  relatives  à  l’expérimentation
de la garantie jeunes 

Art.  R.5131-6  et  R.5131-16  à
R.5131-25

J-14 Contrôle  de  la  condition  d'aptitude  au  travail  des
demandeurs d'emploi

Art. R. 5426-1

J-15 Notification et décision d’assujettissement à l’obligation
de revitalisation 
Signature de la convention de revitalisation et contrôle et
évaluation de son exécution

Art. L.1233-84 à L.1233-89

K-FORMATION PROFESSIONNELLE ET CERTIFICATION

K-1 Remboursement  des  rémunérations  perçues  par  les
stagiaires  AFPA  abandonnant,  sans  motif  valable,  leur
stage de formation.

Art. R.6341-45 à R.6341-48

K-2 Liquidation  de  la  fraction  des  rémunérations  et  des
cotisations  de  sécurité  sociale  remboursables  aux
employeurs  qui  maintiennent  le  salaire  de  leurs
travailleurs suivant un stage agréé par l’État

Art. L.6341-2 et R.6341-44

K-3 Recevabilité VAE L. 6412-2 et décret n° 97-34 
du 15 janvier 1997 relatif à la 
déconcentration des 
décisions administratives 
individuelles 
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L - TRAVAILLEURS HANDICAPES

L-1 Subvention d’installation d’un travailleur handicapé Art. R.5213-52 et s.

L-2 Aides  financières  en  faveur  de  l'insertion  en  milieu
ordinaire de travail des travailleurs handicapés

Art. L.5213-10 et s.
Art. R.5213-33 à R.5213-38

L-3 Conventionnement  d'organismes  assurant  une  action
d'insertion de travailleurs handicapés

Circulaires DGEFP n°2009-15 
du 26/05/2009

L-4 Sanction  administrative  relative  à  l’obligation  d’emploi
des travailleurs handicapés

Art. L.5212-2 et -6 et R.5212-31

1. Sauf mention d'un autre code, les références réglementaires concernent le code du travail

Article 2 : Sont exclus de la délégation :
- les correspondances et décisions adressées aux membres du gouvernement, aux parlementaires,
aux élus et aux préfets en exercice,
-  les  conventions  liant  l'État  aux  collectivités  territoriales,  à  leurs  groupements  et  à  leurs
établissements publics ;
- les mémoires en justice, en particulier les saisines du tribunal administratif et de la chambre
régionale des comptes, ainsi que des juridictions compétentes en matière d’action sociale et des
familles,
- les décisions de gestion du domaine public (acquisition, aliénation, affectation),
-  les  décisions  relatives  à  la  constitution  et  à  la  composition  des  comités,  commissions  (et
missions d'enquête) institués par des textes législatifs ou réglementaires.

Article 3 : La délégation de signature conférée à Mme Agnès COL conformément aux articles 1 et 2 du
présent  arrêté  ne  pourra  être  subdéléguée  par  ses  soins  qu’aux  agents  qu’elle  aura  désignés
nominativement. Cet arrêté de subdélégation devra être publié au recueil des actes administratifs. 
Le préfet peut à tout moment mettre fin à tout ou partie de la délégation de  Mme Agnès COL ainsi
qu’aux subdélégations qu’elle aura éventuellement accordées à ses subordonnés.

Article 4 : Dans le cadre de la mutualisation de certaines missions impliquant la mise en place des pôles
interdépartementaux de compétences, Mme Agnès COL pourra en outre subdéléguer les compétences
suivantes aux agents placés sous son autorité en charge de ces dossiers  :

•  Agrément  des  accords  d’entreprise  en  faveur  des  travailleurs  handicapés :  directeur
départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Rhône ;

Article 5 : En cas d'absence ou d'empêchement de  Mme Agnès COL, la délégation de signature est
donnée  à  M.  François  BADET,  directeur  départemental  adjoint  de  l’emploi,  du  travail  et  des
solidarités  de  la  Loire  ou  à  Mme  Catherine  CHARVOZ,  directrice  départementale  adjointe  de
l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire.

Article 6 : Les dispositions de l’arrêté préfectoral n°2023-001 du 6 janvier 2023 portant délégation
de  signature  à  Mme  Agnès  COL,  directrice  départementale  de  l’emploi,  du  travail  et  des
solidarités de la Loire sont abrogées.

Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de l’emploi, du travail
et des solidarités sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire.

Saint-Étienne, le 7 février 2023

Le préfet,

Signé Alexandre ROCHATTE
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Service de l'action territoriale
Pôle coordination interministérielle et performance

Arrêté n°2023-016 
 portant délégation de signature en tant qu’ordonnateur secondaire délégué

à Madame Agnès COL, 
directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire

Le préfet de la Loire

Vu le code de la commande publique ;
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;
Vu la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée relative à la prescription des créances sur l'État, les
départements, les communes et les établissements publics ;
Vu la  loi  n° 82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l'État dans les régions et départements, notamment ses articles 20 et 43 ;
Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;
Vu le décret n° 2013-269 du 29 mars 2013 modifié relatif à la lutte contre les retards de paiement dans
les contrats de la commande publique ;
Vu le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l’État ;
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
l’emploi, du travail  et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail,  des
solidarités et de la protection des populations ; 

Vu le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M. Alexandre ROCHATTE, préfet de la Loire,
Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 modifié relatif  au cadre de la gestion budgétaire et  au contrôle
budgétaire du ministère des solidarités et de la santé, du ministère du travail et du ministère des sports
pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2022  relatif  aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris  en
application de l’article 54 du décret n°  2012-1246 du 7  novembre 2012 modifié relatif  à la  gestion
budgétaire et comptable publique ;
Vu l’arrêté du 22 décembre 2022 portant nomination de Mme Agnès COL, directrice départementale
de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  20-103 du 11 décembre 2020 portant  organisation du secrétariat  général
commun de la Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 21-040 du 30 mars 2021 portant organisation de la direction départementale
de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2023-002  du  6  janvier  2023,  portant  délégation  de  signature  en  tant
qu’ordonnateur  secondaire  délégué  à  Mme Agnès  COL,  directrice  départementale  de  l’emploi,  du
travail et des solidarités de la Loire,
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Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ; 

A R R Ê T E

Article 1er : Délégation est donnée en qualité d’ordonnateur secondaire délégué à Mme Agnès COL,
directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire 

• en qualité de responsable d’unité opérationnelle départementale (RUO) pour les programmes
ci-dessous :

Ministères Programmes Actions Titres

Solidarités et
santé

157 – Handicap et 
dépendance

183 – Protection 
maladie

13-02 – Subventions nationales, opérateurs et 
lutte contre la maltraitance

2 – Aide médicale de l’État
6

304 – Inclusion sociale 
et protection des 
personnes

14 – Aide alimentaire
16 – Protection juridique des majeurs

6

Transition
écologique et
cohésion des

territoires

135 – Urbanisme, 
territoires et 
amélioration de l’habitat

1 – Constructions locatives et amélioration du 
parc
5 – Soutien

3,5,6

147 – Politique de la 
ville

1 – Actions territorialisées et dispositifs 
spécifiques de la politique de la ville
3 – Stratégie, ressources et évaluation

6

177 – Hébergement, 
parcours vers le 
logement et insertion 
des personnes 
vulnérables

11 – Prévention de l'exclusion
12 – Hébergement et logement adapté
14 – Conduite et animation des politiques de 
l'hébergement et de l'inclusion sociale

6

Intérieur et
outre-mer

104 – Intégration et 
accès à la nationalité 
française

12 – Actions d’accompagnement des étrangers 
en situation régulière
15 – Accompagnement des réfugiés

6

303 – Immigration et 
asile

2 – Garantie de l'exercice du droit d'asile 6

• en qualité de service prescripteur avec un centre de coût habilité, pour le programme 354 -  
Administration territoriale de l’État ; la préfecture étant RUO de ce programme.

Sous réserve des exceptions mentionnées à l’article 3 ci-dessous, la délégation de signature englobe : 
 l’établissement de la programmation,
 la décision de la dépense,
 la demande d’engagement juridique,
 la constatation du service fait
 la demande d’émission de titres de perception, dans le cadre des recettes non-fiscales.

Article 2 : Délégation est également donnée pour opposer la prescription quadriennale aux créanciers.

Article 3 : Sont soumis à signature du préfet :
-  Les  ordres  de  réquisition  du  comptable  public,  prévus  à  l’article  238  du décret  n°2012-1246  du
7 novembre 2012 susvisé,
- La décision de ne pas suivre un avis défavorable du contrôleur financier des dépenses déconcentrées
en matière d’engagement des dépenses, dans les conditions fixées à l’article 103 du décret 2012-1246
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du  7  novembre  2012  modifié  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique  susvisé,
- La signature des conventions à conclure au nom de l'État que ce dernier passe avec les collectivités
territoriales,
-  La signature des arrêtés ou des conventions attributives de subvention, lorsque le montant de la
participation de l’État est égal ou supérieur à 50 000 €.

Article 4 : Mme Agnès COL peut, sous sa responsabilité, subdéléguer à des agents qu’elle aura désignés
nominativement, la signature qui lui est conférée à l’article 1 du présent arrêté. Le préfet peut à tout
moment mettre fin à tout ou partie de la délégation de signature à Mme Agnès COL ainsi  qu’aux
subdélégations  éventuellement accordées par  elle  à ses  subordonnés.  Cet  arrêté de subdélégation
devra être publié au recueil des actes administratifs.

Article  5 :  L’arrêté  n°  2023-002  du  6  janvier  2023,  portant  délégation  de  signature  en  tant
qu’ordonnateur  secondaire  délégué  à  Mme Agnès  COL,  directrice  départementale  de  l’emploi,  du
travail et des solidarités de la Loire est abrogé.

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de l’emploi, du travail
et des solidarités sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au directeur départemental
des finances publiques.

Saint-Étienne, le 7 février 2023

Le préfet,

                                                                 Signé Alexandre ROCHATTE

3/3

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2023-02-07-00001 -  Arrêté n°2023-016

portant délégation de signature en tant qu�ordonnateur secondaire délégué

à Madame Agnès COL,

directrice départementale de l�emploi, du travail et des solidarités de la Loire 

19



42_Préf_Préfecture de la Loire

42-2023-02-07-00013

 Arrêté n°2023-026 portant délégation de

signature

à M. Pascal ROTHÉ, Directeur régional des

Finances publiques

de la région Auvergne Rhône-Alpes et du

département du Rhône

en matière de gestion des successions vacantes 

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2023-02-07-00013 -  Arrêté n°2023-026 portant délégation de signature

à M. Pascal ROTHÉ, Directeur régional des Finances publiques

de la région Auvergne Rhône-Alpes et du département du Rhône

en matière de gestion des successions vacantes 

20



Service de l’action territoriale
Pôle coordination interministérielle et performance 

Arrêté n°2023-026 portant délégation de signature 
à M. Pascal ROTHÉ, Directeur régional des Finances publiques

de la région Auvergne Rhône-Alpes et du département du Rhône
en matière de gestion des successions vacantes

Le préfet de la Loire

Vu le code civil, notamment ses articles 809 à 811-3 ; 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles R. 2331-1 et R. 2331-
6 ; 
Vu  l’acte dit loi du 20 novembre 1940 confiant à l’administration de l’enregistrement la gestion des
successions non réclamées et la curatelle des successions vacantes,  validée par l’ordonnance du 27
novembre 1944 ;
Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République,
notamment son article 4 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
Vu  le  décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif  aux services déconcentrés de la direction
générale des Finances publiques, notamment son article 4 ;
Vu  le décret n°2011-1612 du 22 novembre 2011 modifié relatif  aux première, deuxième, troisième et
quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret du 12 août 2022 portant nomination de  M.  Pascal ROTHÉ, administrateur général  des
finances publiques, en qualité de directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes et
du département du Rhône ;
Vu le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M. Alexandre ROCHATTE, préfet de la Loire ;
Vu la décision du Ministre de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique,
fixant la date d'installation de M. Pascal ROTHÉ au 1er septembre 2022 ;
Vu l’arrêté interministériel du 23 décembre 2006 relatif à l’organisation de la gestion de patrimoines
privés et de biens privés, modifié par l’arrêté interministériel du 21 décembre 2007 ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

A R R Ê T E

Article 1er :  Délégation de signature est donnée à  M.  Pascal ROTHÉ, Directeur régional des Finances
publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône, à l’effet de signer, dans la
limite de ses attributions et compétences, tous les actes se rapportant à l’administration provisoire des
successions  non réclamées,  à  la  curatelle des  successions  vacantes,  la  gestion et  la  liquidation des
successions en déshérence dans le département de la Loire. 
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Article 2 :  M.  Pascal ROTHÉ, Directeur régional des Finances publiques de la région Auvergne-Rhône-
Alpes et du département du Rhône, peut subdéléguer sa signature à son adjoint et aux autres agents,
habilités, placés sous son autorité.  Le préfet peut à tout moment mettre fin à tout ou partie de la
délégation de signature au chef de service ainsi qu’aux subdélégations éventuellement accordées par le
chef  de  service  à  ses  subordonnés.  Une  copie  de  cet  arrêté  de  subdélégation  sera  transmise  à  la
préfecture afin d’être publiée au recueil des actes administratifs. 

Article 3 :  L’arrêté n°2022-166 du 19 septembre 2022 est abrogé.

Article  4  :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de la  Loire  et  le  Directeur  régional  des  Finances
publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du Département du Rhône sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Saint-Étienne, le 7 février 2023

Le préfet,

Signé Alexandre ROCHATTE
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Service de l'action territoriale
Pôle coordination interministérielle et performance

ARRÊTÉ N°2023-027
portant délégation de signature à Monsieur le Docteur Jean-Yves GRALL,
Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes

Le préfet de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment l’article L. 1435-1 ;

Vu le code de la défense ;

Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu la  loi  n°  2015-991  du  7  août  2015  modifiée  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République ;

Vu l'ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les unions
régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat
des unions régionales de professionnels de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination du directeur général  de l'agence régionale de
santé Auvergne-Rhône-Alpes - M. GRALL (Jean-Yves) ;

Vu le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M. Alexandre ROCHATTE, préfet de la Loire ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2022-220 du 1er janvier 2023 portant délégation de signature à Monsieur le
Docteur Jean-Yves GRALL, directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu  la  décision  du  directeur  général  de  l’agence  régionale  de  santé  Auvergne-Rhône-Alpes  du  30
décembre 2022 portant nomination de M. Arnaud RIFAUX, directeur de la délégation départementale
de la Loire ;

Vu le protocole départemental du 3 juin 2013 relatif aux modalités de coopération entre le préfet de la
Loire et le directeur général de l’Agence régionale de santé de Rhône-Alpes ;

Considérant qu’aux termes de l’article L. 1435-1, avant dernier alinéa du code de la santé publique,
« Pour les matières relevant de ses attributions au titre du présent code, le représentant de l'État dans
le département peut déléguer sa signature au directeur général de l'agence régionale de santé et, en
cas d'absence ou d'empêchement, à des agents placés sous son autorité. » ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
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ARRÊTE

Article  1er :  Délégation  est  donnée  à  Monsieur  le  docteur Jean-Yves  GRALL,  directeur  général  de
l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, à l'effet de signer, dans le cadre de ses attributions
et compétences, les décisions et documents relevant des domaines d'activité suivants :

1. Hospitalisations sans consentement

- transmission à la personne faisant l'objet des mesures, conformément à l'article L. 3211-3 du code
de la santé publique, des arrêtés préfectoraux la concernant,  listés à l'annexe 2 du protocole
départemental  relatif  aux modalités de coopération entre le préfet et  le  directeur général  de
l’agence régionale de santé ;

- information des autorités et des personnes listées du 1° au 5° de l’article L. 3213-9 du code de la
santé publique, dans les 24 heures, de toutes admissions en soins psychiatriques prises sur la base
des articles L. 3213-1 et L. 3214-1 du code de la santé publique ou sur décision de justice, ainsi que
toute décision de maintien, et toute levée de cette mesure et décision de soins ambulatoires ;

- courrier permettant la saisine d’un expert dans le cadre et conditions prévues à l’article L. 3213-5-1
du code de la santé publique ;

- courrier permettant la saisine du juge des libertés et de la détention dans le cadre de l’article  
L. 3211-12-1 du code de la santé publique ;

- courrier permettant la désignation de deux experts lors de demandes de levée de mesure de soins
psychiatriques à la demande d’un représentant de l’État prises en référence aux articles L. 3213-7
et L. 3213-8 du code de la santé publique  (patients déclarés irresponsables pénaux),

- information  de  la  commission  départementale  des  soins  psychiatriques  de  toutes  les
hospitalisations sans consentement, leur renouvellement et leur levée conformément à l’article  
L. 3223-1 du code de la santé publique.

2. Santé environnementale

- contrôle administratif et technique des règles d'hygiène au sens des articles L. 1311-1 et L. 1311-2 du
code de la santé publique, en vue de préserver la santé de l’Homme notamment en matière :

– de prévention des maladies transmissibles ;
– de salubrité des habitations, des agglomérations et de tous les milieux de vie de l'Homme ;
– d’alimentation en eau destinée à la consommation humaine ;
– d'exercice  d'activités  non  soumises  à  la  législation  sur  les  installations  classées  pour  la

protection de l'environnement à l’exception de l’instruction des demandes de dérogation
aux règles de distance des bâtiments d’élevage soumis au règlement sanitaire départemental
(article 164) dont l’ARS est seulement saisie pour donner un avis technique ;

– d’évacuation, de traitement, d'élimination et l'utilisation des eaux usées et des déchets ;
– de prévention des nuisances sonores ;
– de lutte contre la pollution atmosphérique ;
– de  la  sécurité  sanitaire  des  eaux  conditionnées  et  thermales,  eaux  de  baignade  et  de

piscines ;
– des  missions  du  contrôle  sanitaire  aux  frontières  (des  points  d’entrée  du  territoire)  en

application de l’article  R. 3115-4 du code de la santé publique ;

- mesures de gestion en cas d'urgence sanitaire, notamment en cas de danger ponctuel imminent
pour la santé publique, en application de l’article L. 1311-4 du code de la santé publique ;

- contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine, procédures d'autorisations,
propositions  de  mesures  correctives,  interdictions,  informations  relatives  aux  EDCH,  en
application des articles L. 1321-1 et suivants, R. 1321-1 à R. 1321-61 et D. 1321-103 à D. 1321-105 du
code de la santé publique ;

- contrôle  sanitaire  des  eaux conditionnées,  procédures  d'autorisation,  propositions  de mesures
correctives, interdictions, en application des articles L. 1321-7 et R. 1321-69 à R. 1321-95 du code de
la santé publique ;
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- contrôle  sanitaire  des  eaux  minérales  naturelles,  procédures  d'autorisation,  de  protection des
sources  et  des  usages  qui  en sont  faits,  propositions  de mesures  correctives,  interdictions  en
application des articles L. 1322-1 et suivants et R. 1322-1 à R. 1322-67 du code de la santé publique ;

- lutte contre les situations d'insalubrité des habitations et des agglomérations, conformément aux
dispositions des articles L. 1331-22 à L. 1331-24 du code de la santé publique et des articles L. 511-1
à L.  511-22 du code de la  construction et  de l’habitation.  Les  procédures consécutives à  une
défaillance du propriétaire, du copropriétaire ou de l'exploitant demeurent de la compétence des
services communaux ou préfectoraux ;

- lutte contre la présence de plomb, en application des articles L. 1331-22, L. 1334-1 et suivants du
code  de  la  santé  publique  (hors  exécution  d’office  des  travaux  et  substitution  pour
l’hébergement). Les procédures consécutives à une défaillance du propriétaire, copropriétaire ou
exploitant demeurent de la compétence des services préfectoraux ;

- lutte contre la présence d’amiante, en application des articles L. 1334-12-1, L. 1334-15, R. 1334-29-8,
R. 1334-29-9 du code de la santé publique ;

- contrôle  sanitaire  des  piscines  et  baignades  ouvertes  au  public,  déclaration  d'ouverture,
propositions de mesures correctives, interdiction, mesures d'urgence, informations relatives aux
résultats en application des articles L. 1332-1 et suivants, L. 1337-1 et D. 1332-1 à D. 1332-54 du code
de la santé publique ;

- lutte contre les nuisances sonores liées aux lieux diffusant des sons amplifiés à des niveaux sonores
élevés, en application des articles L. 171-8 (hors exécution d’office des mesures prescrites) et R.
571-25 à  R.  571-28 du code de l'environnement et  R.  1336-1  à  R.  1336-3 du code de la  santé
publique ;

- suivi des filières de collectes et de traitements des déchets d'activité de soins à risques infectieux
dans le cadre de l'arrêté d'autorisation des appareils de désinfection délivrés par le préfet, en
application des articles R. 1335-6 et R. 1335-7 du code de la santé publique ;

- application des dispositions relatives aux pollutions atmosphériques prises dans l’intérêt de la
santé publique, en application de l’article L. 1335-1 du code la santé publique ;

- application des dispositions relatives à la protection contre le risque d’exposition au radon en
application de l’article L. 1333-10 du code de la santé publique ;

- lutte anti-vectorielle en application de l’article R. 3114-9 du code de la santé publique.

3. Autres domaines de santé publique

- désignation  des  trois  médecins  membres  du  comité  médical  chargés  de  donner  un  avis  sur
l'aptitude physique ou mentale des praticiens hospitaliers ainsi que les autres relatifs aux positions
statutaires des praticiens hospitaliers après avis du comité médical spécifique en application de
l’article R. 6152-36 du code la santé publique ;

- délivrance d'autorisation d'exercice aux physiciens médicaux, en application des articles R. 4251-2
et suivants du code de la santé publique.

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur le docteur  Jean-Yves GRALL, directeur
général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, délégation de signature est donnée :

a. pour les décisions et documents relevant des domaines d’activité précisés dans l’ensemble de
l’article 1er du présent arrêté, à Madame Muriel VIDALENC, directrice générale adjointe ;

b. pour  les  décisions  et  documents  relevant  des  domaines  d’activité  précisés  dans  l’article  
1er-1 du présent arrêté, à Monsieur  Stéphane DELEAU, directeur inspection, justice, usagers. En cas
d’absence ou d’empêchement de Monsieur Stéphane DELEAU, délégation de signature est donnée
à :

- Madame Aurélie VAISSEIX, responsable du pôle santé-justice,
- Madame Gwénola BONNET, responsable du pôle usagers-réclamations,
- Madame Anne MICOL, responsable de la mission inspection, évaluation, contrôle.

c. pour les décisions et documents relevant des domaines d’activité précisés dans l’article 1er-2 du
présent  arrêté, à Monsieur Aymeric BOGEY, directeur de la santé publique ;
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En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aymeric BOGEY, délégation de signature est
donnée à Monsieur Marc MAISONNY, directeur délégué de la santé publique ;

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Aymeric  BOGEY  et  de  Monsieur  Marc
MAISONNY, délégation de signature est donnée à Monsieur  Bruno FABRES, responsable du pôle
santé et environnement à la direction de la santé publique.

d. pour les décisions et documents relevant des domaines d’activité précisés dans l’article 1er-3 du
présent arrêté, à Madame Nadège GRATALOUP , directrice de l’offre de soins ;

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nadège GRATALOUP, délégation de signature est
donnée à Monsieur Yann LEQUET, directeur délégué de la direction de l’offre de soins.

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement des délégataires prévus  à l’article 2, délégation de
signature est donnée pour les décisions et documents relevant des domaines d’activité précisés dans
l’ensemble de l’article 1er-2 et de l’article 1er-3 du présent arrêté, à Monsieur Arnaud RIFAUX, directeur
de la délégation départementale de la Loire et en cas d’absence ou d’empêchement à Monsieur Serge
FAYOLLE, directeur adjoint de la délégation départementale de la Loire.

En cas  d’absence ou d’empêchement de Monsieur  Arnaud RIFAUX et de  Monsieur Serge FAYOLLE,
délégation de signature est donnée dans leurs domaines de compétence à :

- Madame Cécile ALLARD ;
- Madame Pascale BOTTIN-MELLA ;
- Monsieur Maxime AUDIN ;
- Madame Michèle LEFEVRE ;
- Madame Myriam PIONIN ;

et aux médecins de veille sanitaire :

- Docteur Julien BERRA (DD 69) ;
- Docteur Muriel DEHER (DD 73) ;
- Docteur Olivier GAGET (DD 38) ;
- Docteur Sara CORBIN (DD 43) ; 
- Docteur Michèle LEFEVRE (DD 42) ;
- Docteur Cécile MARIE (DSP) ;
- Docteur Nathalie RAGOZIN (DD 07/26) ;
- Docteur Anne-Sophie RONNAUX-BARON (DSP).

Article 4 : L’arrêté préfectoral n° 2022-220 du 1er janvier 2023 est abrogé.

Article 5 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un
délai de deux mois à compter de sa publication. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018,
les  particuliers  et  les  personnes  morales  de  droit  privé  non  représentés  par  un  avocat  peuvent
communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours
citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire et le directeur général de l’agence régionale
de  santé  d'Auvergne-Rhône-Alpes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire.

                    Saint-Étienne, le 7 février 2023                                         

   Le préfet,

     Signé Alexandre ROCHATTE
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Service de l’action territoriale
Pôle de la coordination interministérielle et performance

Arrêté n°2023-049 
portant délégation de signature à M. Philippe GUECTIER,

administrateur des Finances publiques, directeur du pôle ressources et gestion État de la direction
départementale des Finances publiques de la Loire, en matière d’ordonnancement secondaire et de

comptabilité générale de l’État

Le préfet de la Loire

Vu la  loi  n°82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;
Vu la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ;
Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de Finances ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;
Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des Finances
publiques ;
Vu le  décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif  aux services déconcentrés de la direction
générale des Finances publiques ;
Vu le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;
Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de déconcentration ;
Vu le  décret  du  19  mai  2021 nommant  M.  Francis  PAREJA,  administrateur  général  des  Finances
publiques, en qualité de directeur départemental des Finances publiques de la Loire ;
Vu le décret du 11 janvier 2023 nommant M. Alexandre ROCHATTE, préfet de la Loire ;
Vu l’arrêté du 13 mai 2022 affectant M. Philippe GUECTIER à la direction départementale des Finances
publiques de la Loire ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

ARRÊTE

Article 1er : Délégation de signature est donnée à M. Philippe GUECTIER, administrateur des Finances
publiques, à l’effet de :

– signer, dans la limite de ses attributions et compétences, tout document, acte, décision, contrat,
conclusion, mémoire et, d’une façon plus générale, tous les actes se traduisant par l’ordonnancement
de dépenses  ou  de  recettes  se  rapportant  au  fonctionnement  ou  à  l’équipement  de  la  direction
départementale des Finances publiques de la Loire, ainsi que l’ordonnancement de toute recette se
rapportant aux attributions et activités de la direction départementale des Finances publiques de la
Loire.

– recevoir les crédits des programmes suivants :
n° 156 – « Gestion fiscale et financière de l’État et du secteur public local »
n° 218 – « Conduite et pilotage des politiques économiques et financières »
n° 723 – « Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’État »

– procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’État imputées sur les
titres 2, 3 et 5 des programmes précités.

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses, ainsi que sur
l’émission et la signature des titres de recettes.

Article 2 : Demeurent réservés à la signature du préfet de la Loire :

Standard : 04 77 48 48 48
Télécopie : 04 77 21 65 83
Site internet : www.loire.gouv.fr
2 rue Charles de Gaulle CS 12241 – 42022 SAINT-ÉTIENNE Cedex 1 1/2
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– les ordres de réquisition du comptable public ;

– les décisions de passer outre aux refus de visas et aux avis défavorables de l’autorité chargée du
contrôle financier en matière d’engagement des dépenses ;

– l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’État du programme 833 – Avances sur le montant
des impositions revenant aux régions, départements, communes, établissements et divers organismes.

Article  3 : M.  Philippe  GUECTIER peut,  en  tant  que  de  besoin  et  sous  sa  responsabilité,  donner
délégation de signature aux agents placés sous son autorité dans les conditions prévues par l’article 44
du décret n°2004-374 modifié du 29 avril 2004.

Article 4 : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté n°22-138 du 21 juillet 2022.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des Finances publiques
de la Loire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs.

Saint-Étienne, le 7 février 2023

Le préfet,

Signé Alexandre ROCHATTE
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Service de l’action territoriale
Pôle de la coordination interministérielle et performance

Arrêté n°2023-050
Portant délégation de signature à M. Francis PAREJA, directeur départemental des Finances publiques

de la Loire, à M. Philippe GUECTIER, directeur du pôle ressources et gestion État de la direction
départementale des Finances publiques de la Loire, pour les actes relevant du pouvoir adjudicateur

Le préfet de la Loire

Vu la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ;

Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le  décret  n°  2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  administrateurs  des
Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 modifié relatif aux marchés publics ;

Vu le décret du 19 mai 2021 nommant M. Francis PAREJA administrateur général des Finances publiques
en qualité de directeur départemental des Finances publiques de la Loire ;

Vu le décret du 11 janvier 2023 nommant M. Alexandre ROCHATTE, préfet de la Loire ;

Vu l’arrêté du 13 mai 2022 affectant M. Philippe GUECTIER à la direction départementale des Finances
publiques de la Loire ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

ARRÊTE

Article 1er : Délégation est donnée à M. Francis PAREJA, directeur départemental des Finances publiques
de la Loire, à l’effet de signer, dans la mesure où ils relèvent de ses attributions, les actes relevant du
pouvoir adjudicateur, à l’exception de ceux portant engagement, liquidation et ordonnancement au
sens du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012.

Article 2 : Délégation est donnée à M. Philippe GUECTIER, administrateur des Finances publiques à la
direction départementale des Finances publiques de la Loire, à l’effet de signer, dans la mesure où ils
relèvent de ses attributions, les actes d’ordonnancement secondaire relevant du pouvoir adjudicateur.

Article 3 : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté n°2022-139 du 21 juillet 2022.
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Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des Finances publiques
de la Loire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs.

Saint-Étienne, le 7 février 2023

Le préfet,

Signé Alexandre ROCHATTE
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Service de l’action territoriale
Pôle de la coordination interministérielle et performance

Arrêté n°2023-052
Portant délégation du pouvoir d’homologuer les rôles d’impôts directs

Le préfet de la Loire

Vu les  conventions  internationales  conclues  entre  la  République  française  et  les  États  étrangers
prévoyant une assistance administrative en matière de recouvrement ;
Vu les articles 1658 et 1659 du code général des impôts fixant les conditions d’homologation des rôles
d’impôts directs et des taxes assimilées ;
Vu l’article 376-0 bis de l’annexe II au code général des impôts ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets ;
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 modifié relatif à l’organisation des services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques ;
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;
Vu le décret n°2010-986 du 26 août 2010, portant statut particuliers des personnels de catégorie A de
la direction générale des finances publiques ;
Vu le décret du 22 février 2022 nommant Monsieur Dominique SCHUFFENECKER, secrétaire général de
la préfecture de la Loire ;
Vu le décret du 11 janvier 2023 nommant M. Alexandre ROCHATTE, préfet de la Loire ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

ARRÊTE

Article 1er : Délégation de pouvoir, pour rendre exécutoires les rôles d’impôts directs et taxes assimilées
ainsi  que  les  titres  de  recouvrement  émis  par  les  États  étrangers  dans  le  cadre  des  conventions
bilatérales d’assistance administrative au recouvrement, est donnée aux collaborateurs du directeur
départemental  des  finances  publiques  de  la  Loire  ayant  au  moins  le  grade  d’administrateur  des
finances publiques adjoint, à l’exclusion de ceux ayant la qualité de comptable.

Article 2 : L’arrêté n°20-68 du 25 août 2020 est abrogé.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques
sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Saint-Étienne, le 7 février 2023

Le préfet,

Signé Alexandre ROCHATTE
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Service de l’action territoriale
Pôle de la coordination interministérielle et performance

Arrêté n°2023-053
Portant délégation de signature en matière d’ouverture et de fermeture des services déconcentrés de

la direction départementale des Finances publiques de la Loire

Le préfet de la Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’État ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements, notamment ses articles 26 et 43 ;

Vu le décret n° 2008-310 du 03 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des Finances
publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des Finances publiques ;

Vu le  décret  du  19  mai  2021  nommant  M.  Francis  PAREJA,  administrateur  général  des  Finances
publiques, en qualité de directeur départemental des Finances publiques de la Loire ;

Vu le décret du 11 janvier 2023 nommant M. Alexandre ROCHATTE, préfet de la Loire ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

ARRÊTE

Article  1er :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Francis  PAREJA,  administrateur  général  des
Finances publiques, en qualité de directeur départemental des Finances publiques de la Loire, à l’effet
de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, les arrêtés relatifs aux dates de fermetures
exceptionnelles des services de la direction départementale des Finances publiques de la Loire ainsi
qu’à leurs jours et horaires d’ouverture et de fermeture au public.

Article 2 : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté n°21-078 du 23 juin 2021.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des Finances publiques
de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs du département.

Saint-Étienne, le 7 février 2023

Le préfet,

Signé Alexandre ROCHATTE
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Service de l’action territoriale
Pôle de la coordination interministérielle et performance

Arrêté n°2023-054
Portant délégation de signature à M. Francis PAREJA, directeur départemental des Finances publiques

de la Loire
Communication des informations nécessaires au vote du produit fiscal

Le préfet de la Loire

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles D. 1612-1 à D. 1612-5 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le  décret  du  19  mai  2021  nommant  M.  Francis  PAREJA,  administrateur  général  des  Finances
publiques, en qualité de directeur départemental des Finances publiques de la Loire ;

Vu le décret du 11 janvier 2023 nommant M. Alexandre ROCHATTE, préfet de la Loire ;

Vu la décision du directeur général des Finances publiques en date du 9 juin 2021 fixant au 1er juillet
2021 la date d’installation de M. Francis PAREJA dans les fonctions de directeur départemental des
Finances publiques de la Loire ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

ARRÊTE

Article  1er :  Délégation  est  donnée  à  M.  Francis  PAREJA,  directeur  départemental  des  Finances
publiques  de  la  Loire,  à  l’effet  de  communiquer  chaque  année  aux  collectivités  territoriales  et
établissements  publics  de  coopération  intercommunale  à  fiscalité  propre  du  département  les
différents  états  indiquant,  notamment,  conformément  aux  articles  D.  1612-1  à  D.  1612-5  du  code
général des collectivités territoriales, le montant prévisionnel des bases nettes imposables, les taux nets
d’imposition adoptés l’année précédente et les autres informations nécessaires au vote du produit
fiscal.

Article 2 : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté n°21-077 du 23 juin 2021.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire et le directeur départemental des Finances
publiques de la Loire sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Saint-Étienne, le 7 février 2023

Le préfet,

Signé Alexandre ROCHATTE
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Arrêté n°2023-059 
portant délégations de signature au Directeur départemental des services d’incendie et de secours
de la Loire, et au Directeur départemental adjoint des services d’incendie et de secours de la Loire,

Le Préfet de la Loire

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 1424-33 ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu la  loi  n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée,  relative aux droits  et  libertés  des communes,  des
départements et des régions ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs des préfets,  à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la
délégation de signature des préfets ; 

Vu le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de Monsieur Alexandre ROCHATTE en qualité
de Préfet de la Loire ;

Vu l’arrêté conjoint du Ministre de l’Intérieur et du Président du conseil d’administration du Service
départemental  d’incendie  et  de  secours  de  la  Loire  en  date  du  4  octobre  2017  relatif  au
détachement du Colonel Alain MAILHÉ dans l’emploi fonctionnel de Directeur départemental des
services d’incendie et de secours de la Loire ;

Vu l’arrêté conjoint du Ministre de l’Intérieur et du Président du conseil d’administration du Service
départemental d’incendie et de secours de la Loire en date du 14 janvier 2020 relatif à la promotion
au grade de Contrôleur général de Monsieur Alain MAILHÉ à compter du 1er janvier 2020 ;

Vu l’arrêté conjoint du Ministre de l’Intérieur et du Président du conseil d’administration du Service
départemental d’incendie et de secours de la Loire en date du 29 juillet 2019 relatif à la nomination
du Colonel Jean-Philippe GUEUGNEAU en qualité de Directeur départemental adjoint des services
d’incendie et de secours de la Loire à compter du 19 août 2019 ;

Vu l’arrêté conjoint du Ministre de l’Intérieur et du Président du conseil d’administration du Service
départemental d’incendie et de secours de la Loire en date du 4 mars 2020 relatif à la titularisation
de  Monsieur  Jean-Philippe  GUEUGNEAU  dans  le  grade  de  Colonel  de  sapeurs-pompiers
professionnel à compter du 19 février 2020, et relatif à son détachement dans l’emploi fonctionnel
de Directeur départemental adjoint des services d’incendie et de secours de la Loire ;
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Vu  l’arrêté  préfectoral  n°50-DDPP-22  du  23  février  2022  relatif  à  la  composition  et  au
fonctionnement  de  la  sous-commission  départementale  pour  la  sécurité  contre  les  risques
d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public et les immeubles de grande
hauteur ; 

Sur proposition de la Directrice de cabinet du Préfet de la Loire ;

ARRETE

Article 1er :

Délégation  de  signature  est  accordée  au  Contrôleur  général  Alain  MAILHÉ,  Directeur
départemental des services d’incendie et de secours de la Loire, chef de corps départemental, à
l’effet de signer :

 les  correspondances  courantes  relatives  à  la  direction  opérationnelle  du  corps
départemental ;

 les correspondances courantes relatives aux actions de prévention ;

 les  procès-verbaux  des  visites  de  sécurité  en  cas  de  présidence  effective  de  la  sous-
commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans
les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur;

 les  convocations,  les  procès-verbaux  en  cas  de  présidence  de  la  sous-commission
départementale  pour  la  sécurité  contre  les  risques  d’incendie  et  de  panique  dans  les
établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur ;

 les correspondances relatives au contrôle et à la coordination du corps de sapeurs-pompiers ;

 les correspondances relatives à la mise en œuvre opérationnelle de l’ensemble des moyens
de secours et de lutte contre l’incendie.

Article 2 : 

Demeurent réservés à la signature du Préfet :

 les arrêtés ;

 les  correspondances  adressées  au  Président  de  la  République,  aux  ministres,  aux
parlementaires, au Préfet de région.

Article 3 :

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur le Contrôleur général Alain MAILHÉ, Directeur
départemental  des  services  d’incendie  et  de  secours  de  la  Loire,  la  présente  délégation  de
signature est donnée à Monsieur le Colonel Jean-Philippe GUEUGNEAU, Directeur départemental
adjoint.
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Article 4 :

L’arrêté  portant  délégation  de  signature  au  Contrôleur  général  Alain  MAILHÉ,  Directeur
départemental  des  services  d’incendie  et  de  secours  de  la  Loire,  ainsi  que  l’arrêté  portant
délégation de signature au Colonel Jean-Philippe GUEUGNEAU, Directeur départemental adjoint
des services d’incendie et de secours de la Loire, en date du 16 octobre 2020 sont abrogés.

Article 5 :

Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le tribunal  administratif  de
Lyon peut être saisi par voie de recours formé contre la présente décision dans un délai de deux
mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Article 6 :

La Directrice de cabinet du Préfet de la Loire et le Directeur départemental des services d’incendie
et de secours de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution des dispositions
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans le
département de la Loire.

 Saint-Étienne, le 7 février 2023

Le Préfet,

Signé Alexandre ROCHATTE
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Service de l’action territoriale
Pôle coordination interministérielle et performance

Arrêté n°2023-060
portant délégation de signature à Monsieur Laurent BAZIN,

directeur départemental de la protection des populations de la Loire

Le préfet de la Loire
Vu le code de commerce ;
Vu le code de l’environnement ;
Vu le code de la consommation ;
Vu le code de la construction et de l’habitation ;
Vu le code de la santé publique ;
Vu le code du tourisme ;
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code rural et de la pêche maritime ;
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ;
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales ;
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif  à la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ;
Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  modifié  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;
Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;
Vu le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l’État ; 
Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;
Vu le décret du 11 janvier 2023 nommant M. Alexandre ROCHATTE, préfet de la Loire ;
Vu l’arrêté interministériel du 31 mars 2011 modifié portant déconcentration des décisions relatives à la
situation  individuelle  des  fonctionnaires  et  agents  non titulaires  exerçant  leurs  fonctions  dans  les
directions départementales interministérielles ;
Vu l’arrêté du Premier ministre du 4 mars 2019 nommant M. Laurent BAZIN, inspecteur en chef de
santé publique vétérinaire,  directeur départemental  de la protection des populations de la Loire à
compter du 08 avril 2019 ;
Vu l’arrêté n°20-103 du 11 décembre 2020 portant organisation du secrétariat général commun de la
Loire ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
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A R R Ê T E

Article 1er :  Délégation de signature est donnée à M. Laurent BAZIN, directeur départemental de la
protection des populations de la Loire, à l’effet de signer, au nom du préfet de la Loire,  tout acte,
arrêté,  décision  et  correspondance  se  rapportant  aux attributions  suivantes,  ainsi  que les  suites  à
donner aux contrôles liés à ces décisions : 

1 - ADMINISTRATION GÉNÉRALE     : 

Tout acte  administratif individuel des agents ayant un impact sur le fonctionnement collectif de la
direction départementale de la protection des populations et toute pièce actant une décision résultant
du pouvoir de pilotage du directeur départemental.

2 - DÉCISIONS EN CE QUI CONCERNE     : 

2.1 LES PRODUITS ET SERVICES, LA CONCURRENCE ET LA CONSOMMATION 

2.1.1  Les  actes,  décisions  et  sanctions  administratives  individuelles  prévus  par  le  code  de  la
consommation et par les textes constituant des mesures d’exécution dudit code, notamment :

• les mesures relatives aux établissements, aux produits et aux services en application des articles
L. 521-5 à L. 521-16 et L. 521-20 à L. 521-26 ;

• la  fixation  de  l’amende  administrative  couvrant  les  frais  de  prélèvement,  de  transport  et
d’analyse  ou  d’essai,  supportés  par  l’administration,  lorsque  la  non-conformité  à  la
réglementation d’un produit a été établie suite à une analyse ou un essai d’un produit prélevé ; 

• l’agrément des associations locales de consommateurs ; 
• l’agrément des établissements traitant par ionisation les denrées susceptibles d’être destinées à

l’alimentation humaine ou animale, la suspension ou le retrait de cet agrément ; 
• l’instruction des  déclarations  des  fabricants,  distributeurs  ou  vendeurs  en gros  de produits

surgelés et la délivrance du récépissé ; 
• l’instruction  des  déclarations  des  fabricants  ou  importateurs  d’un  produit  destiné  à  une

alimentation particulière, lors de la première mise sur le marché d’un tel produit ; 
• l’instruction  des  déclarations  de  commercialisation  des  produits  destinés  à  l’alimentation

animale et la délivrance du récépissé ; 
• l’instruction des déclarations des appareils à rayonnement ultraviolet, la délivrance du récépissé

et l’enregistrement des déclarations de cession ou de destruction de ces appareils. 

2.1.2  Les  actes  et  décisions  prévus  par  la  loi  du  2  juillet  1935  tendant  à  l’organisation  et  à
l’assainissement des marchés du lait et des produits résineux et les textes pris pour son application :

• l’instruction des déclarations des fabricants de laits destinés à la consommation humaine et de
laits fermentés et la délivrance du récépissé ; 

• suspension temporaire de la livraison du lait à la consommation humaine par un atelier de
pasteurisation ne respectant pas la réglementation et ayant déjà reçu trois avertissements ; 

• interdiction temporaire de la vente du lait  à la  consommation humaine par  le vendeur ne
respectant pas la réglementation et ayant déjà reçu trois avertissements.

2.1.3 Les actes et décisions relevant de la commission départementale de conciliation en matière de
baux commerciaux (article L.  145-35 du code de commerce et textes d’application) :  convocations,
actes de secrétariat, décisions d’irrecevabilité envoyées à l’auteur de la saisine, actes de conciliation ou
de non-conciliation.

2.1.4 Le classement des offices de tourisme en application des articles L. 133-1 et suivants et D. 133-20
et suivants du code du tourisme.
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2.2 L’ALIMENTATION, LA SANTÉ PUBLIQUE VÉTÉRINAIRE, LA PRODUCTION ET LES MARCHÉS

-  les  mesures  concernant  une  partie  du  département  lors  de  la  découverte  d’un  risque  sanitaire
concernant la santé animale ou végétale
- toutes mesures individuelles de la compétence du préfet prévues par les titres préliminaire, I, II III et
IV du livre II « Alimentation, santé publique vétérinaire et protection des végétaux » et les titres IV et V
du livre VI « Production et marchés » du code rural  et  de la pêche maritime (parties législative et
réglementaire) à l’exclusion de l’approbation des tarifs des opérations d’identification animale ;

2.3 LA PROTECTION DE LA FAUNE SAUVAGE CAPTIVE

- autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques ; suspension de cette autorisation ;
-  délivrance  des  certificats  de  capacité  et  autorisations  d’ouverture  pour  élevage,  vente,  location,
transit, ou présentation au public d’animaux d’espèces non domestiques y compris pour les espèces
chassables ;
- refus, suspension ou retrait de ces actes ;
-  autorisation  de  détention  d'animaux  non  domestiques  dans  les  élevages  d’agréments,  refus,
suspension ou retrait d’autorisation ;

2.4 INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

Toutes décisions ou actes concernant les installations classées pour la protection de l’environnement, à
l’exception des décisions :
- d’autorisation ou de refus d’autorisation (à la suite d’un dépôt de dossier complet) ;
- de mise en demeure ;
- d’ouverture d’enquête publique ;
- de sanctions administratives.

2.5  CONSEIL  DÉPARTEMENTAL  DE  L’ENVIRONNEMENT  ET  DES  RISQUES  SANITAIRES  ET
TECHNOLOGIQUE (CODERST)

- Présidence du coderst
- Secrétariat (courriers, convocations, compte-rendus).

2.6 LA GESTION DES DÉCHETS

- agrément des ramasseurs d’huiles usagées ;
- agrément des ramasseurs de pneus usagés ;
- récépissé de transport, négoce et courtage de déchets.

2.7 LA PRÉVENTION DES RISQUES

-  secrétariat,  convocation,  procès-verbaux,  comptes  rendus  et  avis  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;
- présidence, convocations, comptes rendus de la sous-commission départementale pour la sécurité
contre  les  risques  d’incendie  et  de  panique  dans  les  établissements  recevant  du  public  et  les
immeubles de grande hauteur ;
-  présidence, convocations, comptes rendus de la commission de l’arrondissement de Saint-Étienne
pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public
et les immeubles de grande hauteur ;
- suppléance de la présidence des commissions d’arrondissement de Roanne et Montbrison ;
- prises de mesures relatives à la sécurité des établissements recevant du public ;
- suivi des plans communaux de sauvegarde (PCS) ;
- courriers relatifs aux chapiteaux et signature des registres de sécurité ;
- agrément des organismes de formation ;
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- mises en demeure des établissements recevant du public de respecter les obligations qui leur sont
applicables au titre du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020.

2.8 LA TRANSACTION PÉNALE

- la proposition de transaction conformément aux dispositions de l’article L. 205-10 du code rural et de
la pêche maritime ;
-  la  proposition  de  transaction  conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.  173-12  du  code  de
l’environnement.

Article 2 : La délégation de signature conférée à M. Laurent BAZIN conformément aux articles 1er et 3
du présent arrêté peut être subdéléguée par ses soins aux agents qu’il aura désignés nominativement.
Une copie de cet arrêté de subdélégation sera transmise au secrétariat général commun départemental
afin d'être publiée au recueil des actes administratifs.

Article 3 : Sont exclues de la délégation :

 la fermeture d’un ERP au titre de la sécurité incendie et panique ou des mesures générales
nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19  ; 
 les circulaires aux maires  ; 
 toutes correspondances adressées aux cabinets ministériels ainsi que celles adressées aux

administrations  centrales  et  qui  sont  relatives  aux  programmes d’équipement  et  à  leur
financement ; 

 toutes correspondances adressées au préfet de région ;
 toutes  correspondances  adressées  aux  présidents  des  assemblées  régionales  et

départementales  et  de  la  métropole,  ainsi  que  les  réponses  aux  interventions  des
parlementaires  et  des  conseillers  généraux  lorsqu’elles  portent  sur  des  compétences
relevant de l’État ;

 les signatures des mémoires en réponse devant les juridictions administratives, hormis celles
des mémoires relatifs à des décisions prises en application du code de la consommation, du
code de commerce et du code rural et de la pêche maritime ;

 les nominations des membres des comités, conseils et commissions.

Article 4 :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon
dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi d’une
requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article  5 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Loire  et  le  directeur  départemental  de  la
protection des populations de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

                                                                                                                                    Saint-Étienne, le 7 février 2023

Le préfet 

Signé Alexandre ROCHATTE
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Service de l’action territoriale
Pôle coordination interministérielle et performance

Arrêté n°2023-064 portant délégation de signature en tant qu’ordonnateur secondaire
délégué 

à Monsieur Laurent BAZIN,
directeur départemental de la protection des populations de la Loire

Le préfet de la Loire

Vu le code de la commande publique ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ;

Vu la loi n°68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée relative à la prescription des créances sur l'État, les
départements, les communes et les établissements publics ;

Vu la  loi  n° n°82-213  du 2  mars  1982  modifiée relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l'État dans les régions et départements, notamment ses articles 20 et 43 ;

Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  modifié  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n° 2013-269 du 29 mars 2013 modifié relatif à la lutte contre les retards de paiement dans
les contrats de la commande publique ;

Vu le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat 

Vu le décret du 11 janvier 2023 nommant M. Alexandre ROCHATTE, préfet de la Loire ;

Vu l’arrêté du 30 décembre 1982 modifié relatif au règlement de la comptabilité pour la désignation
des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

Vu l’arrêté du 21 novembre 2013 modifié relatif  au cadre de la  gestion budgétaire  et  au contrôle
budgétaire du ministère de l'agriculture et de l'alimentation, pris en application de l'article 105 du
décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l'arrêté du 16 décembre 2013 modifié relatif  au cadre de la  gestion budgétaire  et  au contrôle
budgétaire des ministères de l’intérieur et des outre-mer  pris en application de l'article 105 du décret
n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 22 décembre 2022 relatif  aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris  en
application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif  à la  gestion
budgétaire et comptable publique ; 

Vu l’ensemble  des  arrêtés  ministériels  et  des  arrêtés  des  préfets  de  région  portant  règlement  de
comptabilité publique pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués 
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Vu l’arrêté  du Premier  ministre  du  04  mars  2019  portant  nomination  de  Monsieur  Laurent  BAZIN,
inspecteur  en  chef  de  santé  publique  vétérinaire,  directeur  départemental  de  la  protection  des
populations de la Loire à compter du 08 avril 2019 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1  er     : Délégation est donnée en qualité d’ordonnateur secondaire délégué à M. Laurent BAZIN ,
directeur départemental de la protection des populations de la Loire :

1)  en  tant  que  responsable  d’unité  opérationnelle  départementale  (RUO)  pour  les  programmes
suivants :

Ministère Programme Intitulé Titres
Agriculture et souveraineté

alimentaire
206 Sécurité et qualité sanitaires de

l’alimentation
2,3,5 et 6

 Transition écologique et
cohésion des territoires

181 Prévention des risques 3,5 et 6

2)  en  tant  que  responsable  de  service  prescripteur  et  responsable  de  centre  de  coût  pour  les
programmes suivants :

Ministère Programme Intitulé Titres
Agriculture et souveraineté

alimentaire
215 Conduite et pilotage des

politiques de l’agriculture
2,3,5 et 6

Économie, finances et
souveraineté industrielle et

numérique

134 Développement des entreprises
et régulations

3 et 5

Sous réserve des exceptions mentionnées aux articles 3 et  4  ci-dessous,  la délégation de signature
englobe :

- l’établissement de la programmation,
- l’engagement de la dépense, 
- la constatation du service fait,
- la liquidation et le mandatement des dépenses,
- la passation et l’exécution des marchés publics,
- les opérations concernant les recettes (titres de perception dans le cadre des recettes non-

fiscales).

Article 2 :  La préfecture étant le responsable d’unité opérationnelle (RUO), la DDPP est un service
prescripteur avec un centre de coût habilité sur le Programme 354 : Administration territoriale de l’État

La délégation de signature concerne l’établissement de la programmation, la demande d’engagement
juridique, la constatation du service fait.

Article 3 : Délégation est également donnée pour opposer la prescription quadriennale aux créanciers.
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Article 4 : Sont soumis à signature du préfet :

– les ordres de réquisition du comptable public, prévus à l’article 238 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 susvisé,

– la  décision  de ne  pas  se  conformer  à  l'avis  défavorable  de  l'autorité  chargée  du  contrôle
financier, lorsqu'un tel avis est préalablement requis,

– les conventions à conclure au nom de l'État, que ce dernier passe avec les collectivités locales,
– les décisions de subventions de fonctionnement supérieures à 50 000 €,
– les décisions de subventions d'investissement supérieures à 100 000 €,
– les marchés publics d’un montant supérieur à 150 000 € HT.

Article 4 : M. Laurent BAZIN peut subdéléguer sa signature par arrêté aux agents qu’il aura désignés
nominativement concernant les compétences énumérées dans l’article 1er.  Une copie de cet arrêté de
subdélégation sera transmise à la préfecture afin d'être publiée au recueil des actes administratifs.
M. Laurent BAZIN ainsi que les agents auxquels il aura subdélégué sa signature, devront être accrédités
auprès du directeur départemental des finances publiques.

Article 5 : Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à compter du 6 février 2023,

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des
populations sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui  sera
publié au recueil des actes administratifs, et dont une copie sera adressée au directeur départemental
des finances publiques.

          Saint-Étienne, le 7 février 2023

Le Préfet

Signé Alexandre ROCHATTE
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Service de l’action territoriale
Pôle coordination interministérielle et performance

Arrêté n°2023-066
portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe DENEUVY,

directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement pour la
région Auvergne-Rhône-Alpes

Le préfet de la Loire

VU le code des relations entre le public et l’administration ;

VU le code de la construction et de l’habitation ;

VU le code de la défense ;

VU le code de l’énergie ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code minier ;

VU le code de la route ;

VU le code de la voirie routière ;

VU le code du travail ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU le code forestier ;

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions et notamment son chapitre 34 ;

VU la  loi  n°  83-8  du  7  janvier  1983  modifiée  relative  à  la  répartition  des  compétences  entre  les
communes, les départements, les régions et l’État ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ;

VU la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 modifiée relative à la transition énergétique pour la croissance
verte ;

VU l’ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 modifiée relative à l’autorisation environnementale ;

VU le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;

VU le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 modifié pris  pour l’application au ministre chargé de
l’environnement du 1er alinéa de l’article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005 modifié relatif à l’organisation de l’administration dans le
domaine de l’eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin ;
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VU le décret n° 2017-81 du 26 janvier 2017 relatif à l’autorisation environnementale ;

VU le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l’État ;

VU le  décret du 11 janvier 2023 portant  nomination de Monsieur Alexandre ROCHATTE préfet  de la
Loire ;

VU l’arrêté du 7 novembre 2006 modifié désignant les services de police de l'eau compétents sur la liste
des cours d’eau définie par l'arrêté du 24 février 2006 pris en application de l'article 7 du décret
n°2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l’organisation de l’administration dans le domaine de l’eau et
aux missions du préfet coordonnateur de bassin ;

VU l’arrêté du 22 avril 2020 nommant M. Jean-Philippe DENEUVY directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes à compter du 18 mai 2020 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

 ARTICLE 1 : 

Délégation de signature est donnée, pour le département de la Loire, à M. Jean-Philippe DENEUVY,
directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes, à
l’effet  de  signer  tous  les  actes  de  gestion  interne  à  sa  direction  et  tous  les  actes,  documents
administratifs, rapports, conventions, certificats, correspondances, dans le cadre des missions relevant
de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) de la région
Auvergne-Rhône-Alpes.

 ARTICLE 2 : 

Sont exclues de la délégation définie à l’article 1er :
• les  conventions  liant  l’État  aux  collectivités  territoriales,  à  leurs  groupements  et  à  leurs

établissements publics ;
• les circulaires aux maires ;
• toutes  correspondances  adressées  aux  cabinets  ministériels  ainsi  que  celles  adressées  aux

administrations  centrales  et  qui  sont  relatives  aux  programmes  d'équipement  et  à  leur
financement ;

• toutes  correspondances  adressées  aux  présidents  des  assemblées  régionales  et
départementales ;

• les correspondances échangées avec les parlementaires ainsi que les réponses aux interventions
des conseillers départementaux lorsqu’elles portent sur des compétences relevant de l’État ;

• les décisions qui :
◦ ont  trait  à  l’exercice  des  compétences  dévolues  au  préfet  en  matière  de  contrôle

administratif des communes, des départements et de leurs établissements publics ,
◦ font intervenir une procédure d’enquête publique ou de servitudes, ou qui concernent les

récépissés de déclaration d’installations classées, l’occupation temporaire des terrains privés
ou la pénétration sur lesdits terrains excepté le cas des inventaires de flore et de faune (en
application de l’article L 411-1 A du code de l’environnement).

 ARTICLE 3 :  

Délégation de signature est  donnée,  pour le département de la Loire,  à M. Jean-Philippe DENEUVY,
directeur  régional  de l’environnement,  de l’aménagement et  du logement Auvergne-Rhône-Alpes,  à
l’effet de signer les décisions et actes administratifs relevant des attributions de la DREAL dans les
domaines d’activités ci-dessous :
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 3.1. Contrôle de l’électricité et du gaz :

• Approbations  des  dossiers  d’exécution,  autorisations  de  mise  en  service  des  ouvrages  de
production,  transport  et  distribution  d’électricité  et  de  gaz  et  tous  actes  liés  au  contrôle
technique et administratif de ces ouvrages ;

• Plans de délestage : décisions d’inscription sur les listes d’usagers prioritaires ;
◦ Délégation des épreuves des équipements et canalisations de transport de gaz ;

• Tous actes (arrêtés) relatifs à la liste des missions d’intérêt général « gaz ».

 3.2. Contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques :

• Tous actes liés à l’approbation des dossiers d’exécution ;
• Tous actes liés aux contrôles techniques et administratifs de ces ouvrages.

 3.3. Concessions hydroélectriques sur le domaine public fluvial de l’État :

• Tous actes liés à la gestion et au contrôle des concessions hydroélectriques, et de la concession
pour l’aménagement du fleuve Rhône.

 3.4. Utilisation de l’énergie :

• Tous actes liés au contrôle de l’utilisation de l’énergie par les installations assujetties :
◦ délivrance  des  certificats  d’obligation  d’achat ;  délivrance  des  certificats  d'économie

d’énergie.

 3.5. Mines,  stockages souterrains d’hydrocarbures,  de gaz et  de produits  chimiques à destination
industrielle et carrières :

• Autorisations  techniques  et  tous  actes  relatifs  au  contrôle  technique  et  administratif  des
installations en exploitation.
◦ Tous actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de titres miniers prévus par

le  décret  n°2006-648 du 2  juin  2006  relatif  aux  titres  miniers  et  aux  titres  de  stockage
souterrain, à l’exception des actes liés à la procédure d’enquête publique.

 3.6. Canalisations de transport d’hydrocarbures et de produits chimiques :

• Tous actes relatifs au contrôle technique et administratif des ouvrages.
• Tous  actes  de  procédures  nécessaires  à  l’instruction  des  servitudes  d’utilité  publique  (SUP)

prévus par le code de l’environnement, à l’exception des actes liés à la procédure d’enquête
publique ou de l’arrêté préfectoral ;

 3.7. Équipements sous pression ;

• Tous actes relatifs :
◦ à l’approbation, à la mise en service et au contrôle des équipements sous pression ;
◦ à la délégation des opérations de contrôle ;
◦ à la reconnaissance des services d’inspection.
◦ aux aménagements des conditions d’exploitation des équipements sous pression ;

• Des donner-actes des modifications notables non substantielles ;
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 3.8. Installations classées, explosifs et déchets

Toutes demandes de modification ou de complément de dossiers de demande d’autorisation
• Tous actes relatifs au contrôle en exploitation concernant les installations classées ;
• Tous actes relatifs aux contrôles techniques et administratifs des explosifs ;
• Toutes décisions relatives à l’importation ou l’exportation des déchets.

 3.9. Plan de surveillance des gaz à effet de serre

• Tous actes relatifs aux plans de surveillance de gaz à effet de serre des établissements soumis au
système d’échange de quotas d’émission.

 3.10. Véhicules

◦ Tous actes  relatifs  à  la  réception,  à  l’homologation  et  au  contrôle  des  véhicules  et  des
matériels de transport de marchandises dangereuses ;

◦ Toutes délivrances ou retraits des autorisations de mise en circulation de véhicules ;
◦ Tous  actes  relatifs  au  contrôle  technique  périodique  des  véhicules  (agrément  ou  refus

d’agrément des contrôleurs et des installations, récépissé de déclaration, lettres de suite aux
surveillances et supervisions et de transmission des rapports de surveillance, actes relatifs à
l’organisation  et  aux  fonctionnements  des  réunions  contradictoires  ),  à  l’exception  des
suspensions et retraits d'agrément.

 3.11. Circulation des poids lourds : 

• Les actes  relatifs aux transports exceptionnels de marchandises, d’engins ou de
véhicules et ensembles de véhicules comportant plus d’une remorque ;
◦ Les  décisions relatives aux dérogations individuelles de courte durée et de longue durée à

l’interdiction  de  circulation  des  véhicules  de  transport  de  marchandises  à  certaines
périodes.

 3.12. Préservation des espèces de faune et de flore, et des milieux naturels :

3.11.1 – CITES ; ivoire d’éléphant et écailles de tortue :

• Toutes décisions et autorisations relatives :
◦ à  la  détention  et  à  l’utilisation  d’écaille  de  tortues  marines  des  espèces  Eretmochelys

imbricata  et  Chelonia  mydas  par  des  fabricants  ou  restaurateurs  d’objets  qui  en  sont
composés ;

◦ à  la  détention  et  à  l’utilisation  d’ivoire  d’éléphant  par  des  fabricants  ou  restaurateurs
d’objets qui en sont composés ;

◦ à la mise en œuvre des dispositions du règlement (CE) n°338/97 susvisé et des règlements de
la commission associés ;

◦ au transport de spécimens d’espèces animales qui sont à la fois inscrites dans les annexes du
règlement (CE) n°338/97 susvisé et protégées au niveau national par les arrêtés pris pour
l’application des articles L411-1 et L411-2 du code de l’environnement ;

• Toutes autorisations accordées en application de la convention sur le commerce international
des espèces de faune et de flore menacées d’extinction et des règlements communautaires
correspondants (CITES – convention sur le commerce international des espèces de faune et de
flore sauvages menacées d’extinction).
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3.11.2 – Dérogations « espèces protégées » :

• Tous actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de demande de dérogation aux
interdictions mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l’article L.411-1 du code de l’environnement relatif à
la  conservation  d’espèces  de  faune  et  de  flore  protégées  et  de  leurs  habitats  naturels,  à
l’exception de l’arrêté préfectoral accordant ladite dérogation.

3.11.3 – Autorisations de travaux ou d’activités dans les réserves naturelles nationales :

• Tous  actes  de  procédure  nécessaires  à  l’instruction  des  dossiers  de  demande  de  travaux
modifiant l’état ou l’aspect d’une réserve naturelle nationale au titre de l’article L.332-9 du code
de l’environnement ; à l’exception de la décision d’octroi ou de refus de l’autorisation.

• Tous actes de procédure nécessaires à l'instruction des dossiers de demande de travaux ou
d’activités ne modifiant pas l’état ou l’aspect d’une réserve naturelle nationale ; à l’exception de
la décision d’octroi ou de refus de l’autorisation.

 3.13. Pénétration dans les propriétés privées à des fins d’inventaires du patrimoine naturel :

Arrêtés portant autorisation de pénétrer sur les propriétés privées dans le cadre des inventaires du
patrimoine naturel de l’article L 411-1 A du code de l’environnement.

 3.14. Police de l’eau :

• Tous les documents et actes, dont les arrêtés de prorogation de délais, relatifs à la procédure de
déclaration  ou  d’autorisation  des  installations,  ouvrages,  travaux  et  activités  (IOTA)  en
application  des  articles  L.211-1,  L.214-1  et  suivants  et  R.214-1  et  suivants  du  code  de
l’environnement, ainsi que de la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 modifiée relative à la transition
énergétique pour la croissance verte et de l’ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 modifiée
relative à l’autorisation environnementale et ses décrets d’application, à l’exception :
◦ des récépissés de dépôt de demande d’autorisation et déclarations ;
◦ des certificats de projet ;
◦ des déclarations de complétude des dossiers de déclarations ;
◦ de tout acte nécessitant l’avis préalable du CODERST ;
◦ des arrêtés de prescriptions spécifiques et d’opposition à la déclaration ;
◦ des  arrêtés  de  refus,  de  prescription  complémentaire,  d'autorisation,  et  des  arrêtés

modificatifs.

 3.15. Police de l’environnement :

• Tous documents ou actes de procédure nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de
police administrative de l’environnement, conformément au titre VII – Dispositions communes
relatives aux contrôles et aux sanctions- du livre 1 du code de l'environnement, à l’exception de
la décision portant mise en demeure et de la décision portant sanctions administratives.

• Tous documents ou actes de procédure nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de
police  judiciaire  de  l’environnement,  conformément  au  titre  VII  –  Dispositions  communes
relatives aux contrôles et aux sanctions- du livre 1 du code de l’environnement.

 3.16. Autorité environnementale des plans et programmes et des documents d’urbanisme :

• Tous les documents relatifs à la procédure d’examen au cas par cas :
◦ des plans et programmes en application de l'article R122-18 du code de l’environnement 
◦ et des documents d’urbanisme en application de l'article R121-14-1 du code de l’urbanisme.

Une copie de tous les documents signés à ce titre devra être adressée au préfet de la Loire.
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 ARTICLE 4 : 

Un arrêté de subdélégation de signature pris au nom de la préfète fixe la liste nominative des agents de
la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes
habilités à signer les actes. Une copie de cet arrêté de subdélégation sera transmise à la préfecture de la
Loire afin d’être publiée au recueil des actes administratifs.

 ARTICLE 5 :  

Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté n° 20-74 du 25 août 2020.

 ARTICLE 6 : 

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et
du logement pour la région Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Loire.

Saint-Étienne, le 7 février 2023

Le préfet,

Signé Alexandre ROCHATTE

6/6

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2023-02-07-00015 -  Arrêté n°2023-066

portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe DENEUVY,

directeur régional de l�environnement, de l�aménagement et du logement pour la

région Auvergne-Rhône-Alpes 

59



42_Préf_Préfecture de la Loire

42-2023-02-07-00007

 Arrêté n°2023-51

Portant délégation de signature à Monsieur

Francis PAREJA, directeur départemental des

Finances

publiques de la Loire 

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2023-02-07-00007 -  Arrêté n°2023-51

Portant délégation de signature à Monsieur Francis PAREJA, directeur départemental des Finances

publiques de la Loire 

60



Service de l’action territoriale
Pôle de la coordination interministérielle et performance

Arrêté n°2023-51
Portant délégation de signature à Monsieur Francis PAREJA, directeur départemental des Finances

publiques de la Loire

Le préfet de la Loire

Vu le code civil ;

Vu le code du domaine de l’État ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le décret n° 67-568 du 12 juillet 1967 relatif à la réalisation d’acquisitions foncières pour le compte
des collectivités publiques dans certains départements ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements, notamment les articles 19, 42, 43 et 59 ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux première, deuxième, troisième et quatrième
parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination de M. Francis PAREJA, administrateur général  des
Finances publiques en qualité de directeur départemental des Finances publiques de la Loire ;

Vu le décret du 11 janvier 2023 nommant M. Alexandre ROCHATTE, préfet de la Loire ;

Vu l’arrêté interministériel du 29 janvier 1973 rendant applicable dans le département le régime des
procédures foncières institué par les articles R. 1212-9 à R. 1212-16 du code général de la propriété des
personnes publiques, par le décret n° 67-568 du 12 juillet 1967 relatif à la réalisation des acquisitions
foncières pour le compte des collectivités publiques dans certains départements et par l’article 4 du
décret  n°  2011-1612  du 22  novembre  2011  relatif  aux  première,  deuxième,  troisième et  quatrième
parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

ARRÊTE

Article  1er :  Délégation  de  signature  est  donnée à M.  Francis  PAREJA,  directeur  départemental  des
Finances publiques de la Loire, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, les
décisions, contrats, conclusions, mémoires et, d’une façon plus générale, tous les actes, y compris les
actes de procédure, se rapportant aux questions, affaires ou matières suivantes :
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Numéro Nature des attributions Références

1 Toutes opérations se rapportant à la passation et à la
signature  au  nom  de  l’État  des  actes  de  gestion,
d’utilisation et de cession des biens domaniaux

Art. L. 3212-2, R. 1111-2, R. 2123-2,
R. 2123-8, R. 2222-1, R. 2222-6, R.
2222-9, R. 2222-15,  R. 2222-24, R.
3211-3,   R.  3211-4,  R.  3211-6,  R.
3211-7,  R.  3211-25,  R.  3211-26,  R.
3211-39,  R.  3211-44  R.  3212-1 du
code général de la propriété des
personnes  publiques,  art.  A.  116
du code du domaine de l’État, art.
R.  322-8-1  du  code  de
l’environnement.

2 Passation au nom de l’État des actes d’acquisition, de
prise en location d’immeubles et de droits immobiliers
ou  de  fonds  de  commerce  intéressant  les  services
publics civils ou militaires de l’État.

Art. R. 1212-1 et R. 4111-8 du code
général  de  la  propriété  des
personnes publiques.

3 Autorisation  d’incorporation  au  domaine  public  des
biens du domaine privé de l’État.

Art. R. 2111-1 du code général de
la  propriété  des  personnes
publiques.

4 Toutes opérations se rapportant à la passation et à la
signature des conventions d’utilisation avec le service
ou l’établissement utilisateur.

Art. R. 2313-3 et R. 4121-2 du code
général  de  la  propriété  des
personnes publiques.

5 Attribution  des  concessions  de  logements  et
passation des conventions d’occupation précaire avec
astreinte.

Art.  R.  2124-66,  R.  2124-69,  R.
2222-18  et  R.  4121-3  du  code
général  de  la  propriété  des
personnes publiques. 

6 Instances  domaniales  de  toute  nature  autres  que
celles  qui  se  rapportent  à  l’assiette  et  au
recouvrement  des  droits,  redevances  et  produits
domaniaux.

Art. R. 2331-1-1° et 2°,  R. 2331-2,
R. 2331-3, R. 2331-4, R. 2331-5, R.
2331-6, R. 3231-1, R. 3231-2 et R.
4111-11  du  code  général  de  la
propriété  des  personnes
publiques.

7 Dans  les  départements  en  « service  foncier » :  tous
actes de procédures et toutes formalités relatifs aux
acquisitions  d’immeubles,  de  droits  immobiliers  ou
de fonds de commerce poursuivies, soit à l’amiable,
soit  par  voie  d’expropriation,  à  l’exclusion de ceux
visés  aux  articles  R.  1212-12  et  R.  1212-13  du  code
général  de la propriété  des personnes publiques et
aux articles 4 et 5 du décret n° 67-568 du 12 juillet
1967  relatif  à  la  réalisation  d’acquisitions  foncières
pour  le  compte  des  collectivités  publiques  dans
certains départements.

Dans les cas d’opérations poursuivies pour le compte
des  départements,  de  communes  ou
d’établissements  publics  dépendant  de  ces
collectivités, signature de la convention conclue avec
ces  collectivités  ou  établissements  en  vue  de
l’accomplissement de ces opérations par les services
de la direction générale des finances publiques.

Art.  R.  1212-9  à  R.  1212-11,  R.
1212-14  et  R.  1212-23  du  code
général  de  la  propriété  des
personnes publiques.

Art. 4 du décret n°2011-1612 du
22  novembre  2011  relatif  aux
première, deuxième, troisième et
quatrième parties réglementaires
du code général  de la propriété
des personnes publiques. 

Décret  n°  67-568  du  12  juillet
1967.

Art. 59 du décret n° 2004-374 du
29 avril 2004.
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Article 2 : M. Francis PAREJA, directeur départemental des Finances publiques de la Loire, peut donner
sa  délégation  aux  agents  placés  sous  son  autorité,  pour  signer  les  actes  relatifs  aux  affaires  pour
lesquelles il a lui-même reçu délégation. Cette délégation de signature sera prise, au nom du préfet de
la Loire, par arrêté de délégation qui devra être transmis au préfet de la Loire aux fins de publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 3 : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté n°21-074 du 23 juin 2021 portant délégation de
signature à M. Francis PAREJA.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture et directeur départemental des Finances publiques de
la Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Saint-Étienne, le 7 février 2023

Le préfet,

Signé Alexandre ROCHATTE
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Service de l'Action Territoriale
Pôle coordination interministérielle et performance

Arrêté n° 2023-030 
portant délégation de signature à Madame Muriel PREUX,

Directrice de la Sécurité de l’Aviation Civile Centre Est 

Le préfet de la Loire

VU le code des transports ;

VU le code de l’aviation civile ;

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;

VU le  décret  n°  97-1198  du  19  décembre  1997  modifié  pris  pour  l’application  au  ministre  de
l’équipement, des transports et du logement du 1° de l’article 2 du décret 97-34 du 15 janvier 1997
modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2008-1299 du 11 décembre 2008 modifié créant la direction de la sécurité de l’aviation
civile ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 22 février 2022 portant nomination de M. Dominique SCHUFFENECKER, secrétaire
général de la préfecture de la Loire, sous-préfet de Saint-Étienne ;

Vu le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M. Alexandre ROCHATTE, préfet de la Loire,

Vu l’arrêté interministériel n° 6456433 du 1er octobre 2018 portant nomination de Mme Muriel PREUX,
directrice de la sécurité de l’aviation civile Centre-Est à compter du 23 juillet 2018 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-159 portant délégation de signature à Madame Muriel PREUX, Directrice
de la Sécurité de l’Aviation Civile Centre Est ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
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A R R Ê T E

Article 1er : 

Délégation de signature est donnée à Mme Muriel PREUX, directrice de la sécurité de l’aviation civile
Centre-Est, à l’effet de signer au nom du préfet, dans le cadre de ses attributions et compétences, les
décisions suivantes :

N° Nature de la décision Références

1 Rétention d’aéronef français ou étrangers qui ne
remplit  pas  les  conditions  prévues  par  le  code
des  transports  et  par  le  livre  1er du  code  de
l’aviation  civile  pour  se  livrer  à  la  circulation
aérienne  ou  dont  le  pilote  a  commis  une
infraction au sens de ces codes

Articles  L.6231-1  et  L.6231-2  du code des
transports

2 Décisions de délivrance des titres de circulation
permettant l’accès et la circulation en zone côté
piste ou en zone de sûreté à l’accès réglementé
des aérodromes

Articles R.213-3-2 et R.213-3-3 du code de
l’aviation civile

3 Dérogations  aux  hauteurs  minimales  de  vol
imposées  par  la  réglementation,  en  dehors  du
survol  des  agglomérations,  ou  des
rassemblements de personnes ou d’animaux en
plein air, ou le survol de certaines installations ou
établissements

Règlement de la circulation aérienne

4 Autorisations,  dans  les  zones  grevées  de
servitudes  aéronautiques,  d’installations  et
équipements  concourant  à  la  sécurité  de  la
navigation  aérienne  et  du  transport  aérien
public,  ainsi  que  d’installations  nécessaires  à  la
conduite de travaux pour une durée limitée

Articles  D.242-8  et  D.242-9  du  code  de
l’aviation civile

5 Autorisation  de  re-décollage  d’aéronefs  ayant
été contraints de se poser hors d’un aérodrome
régulièrement établi

Article D.132-2 du code de l’aviation civile

6 Décisions  de validation des acquis,  d’octroi,  de
retrait,  ou  de  suspension  des  agréments  des
personnels chargés du service de sauvetage et de
lutte contre l’incendie

Article  D.213-1-6  du  code  de  l'aviation
civile

7 Les  documents  relatifs  au  contrôle  du  respect
des  dispositions  applicables  au  service  de
sauvetage  et  de  lutte  contre  l’incendie  par  les
exploitants  d’aérodromes  ou  les  organismes
auxquels ils ont confié leur service, ainsi que ceux
relatifs  au contrôle  du respect  des  dispositions
relatives à la mise en œuvre de la prévention et
de  la  lutte  contre  le  péril  animalier  par  les
exploitants d'aérodromes

Articles D.213-1-10, D.213-1-12 et 
D.213-1-23 du code de l’aviation civile

Article 2 : 

Sont exclus de la délégation consentie par le présent arrêté :
- les mémoires en défense présentés au nom de l’État à l’occasion des recours formés devant les 
juridictions administratives et nés de l’activité de la sécurité de l’aviation civile Centre-Est, ainsi que, 
dans les cas de procédure d’urgence prévus au livre V du code de la justice ;
- les correspondances avec les parlementaires, les anciens ministres, les conseillers régionaux et 
départementaux, les présidents des associations des maires et les maires ;
- les conventions avec les collectivités territoriales et leurs établissements publics ;
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Article 3 : 

En cas d’absence ou d’indisponibilité de Mme Muriel PREUX, délégation est consentie aux agents placés
sous son autorité, listés ci-dessous, dans les limites de leurs attributions, à l’effet de signer les actes ou
décisions prévues à l’article 1:

– Mme Cécile du CLUZEL, adjointe à la directrice de la direction de la sécurité de l’aviation civile
Centre-Est, chargée des affaires techniques, pour les § 1 à 7 inclus ;

– Mme Agnès ANDRIEUX-PASTRE, cheffe de cabinet, pour les § 1 à 7 inclus ;
– Mr Thierry LHOMMEAU, référent territorial, pour les § 1 à 7 inclus ;
– M. Thierry MAURICE, chef de la division transport aérien, pour le § 1 ;
– M. Bertrand DREVON, chef de la division sûreté, pour le § 2 ;
– Mme Gwendolyne BRETAGNE, adjointe au chef de la division sûreté pour le § 2 ;
– Mmes Laureline BARRERE, Marjory DARROUSSAT, Chloé DUPOUY, agents à la division sûreté,

pour le § 2 ;
– MM. Laurent LASSASSEIGNE, Sami MAÏT, Quentin FRADET, Romain GARCIA, agents à la division

sûreté, pour le § 2 ;
– M. Sylvain MOLE, chef de la division aviation générale pour le § 3 ;
– Mr Simon DUPIN, chef de la division régulation et développement durable pour le § 4 ;
– M. Patrick BRONNER, Adjoint au chef de la division régulation et développement durable pour

le § 4 ;
– Mme Carole SOUFFLET, cheffe de la division aéroports et navigation aérienne, pour les § 6 et 7.

Article 4 : 

En cas d’absence ou d’indisponibilité de Mme Muriel PREUX, délégation est consentie aux agents placés
sous son autorité, en tant que cadres de permanence de direction lorsqu’ils assurent l’astreinte de
direction, à l’effet de signer les actes ou décisions prévue l’article 1 pour les § 1 et 5.

– Mme Cécile du CLUZEL, adjointe à la directrice de la direction de la sécurité de l’aviation civile
Centre-Est, chargée des affaires techniques ;

– Mme Agnès ANDRIEUX-PASTRE, cheffe de cabinet ;
– M. Thierry LHOMMEAU, référent territorial ;
– Mme Géraldine MARCHAND-DEMONCHEAUX,  chargée de mission coordonnatrice nationale

régulation économique ;
– M, Laurent BERNARD, responsable qualité ;
– M. Bertrand DREVON, chef de la division sûreté ;
– Mme Gwendolyne BRETAGNE, adjointe au chef de la division sûreté ;
– M, Thierry MAURICE, chef de la division transport aérien ;
– M. Simon DUPIN, chef de la division régulation et développement durable ;
– M. Patrick BRONNER, adjoint au chef de la division régulation et développement durable ;
– Mme Carole SOUFFLET, cheffe de la division aéroports et navigation aérienne ;
– M. Sylvain MOLE, chef de la division aviation générale.

Article 5 : 

L’arrêté n°2022-159 portant délégation de signature à Madame Muriel PREUX, Directrice de la Sécurité
de l’Aviation Civile Centre Est est abrogé.

Article 6 : 

Le secrétaire général de la préfecture et la directrice de la sécurité de l’aviation civile Centre-Est sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Loire.

                                                                                                Saint-Étienne, le 7 février 2023
                                                                                                             

                               Le Préfet

                                Signé Alexandre ROCHATTE
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Service de l'action territoriale
Pôle coordination interministérielle et performance

Arrêté n° 2023-048 portant délégation de signature en tant qu’ordonnateur
secondaire délégué à Monsieur Cédric LIBERT, directeur de l’École nationale

supérieure d’architecture de Saint-Étienne

Le préfet de la Loire

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ;
Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la
République ;
Vu le décret n° 86-396 du 10 mars 1986 instituant l'école d'architecture de Saint-Étienne ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;
Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n°2018-109 du 15 février 2018 relatif aux écoles nationales supérieures d’architecture ;

Vu le décret du 22 février 2022 portant nomination de M. Dominique SCHUFFENECKER, secrétaire
général de la préfecture de la Loire, sous-préfet de Saint-Étienne ;
Vu le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M. Alexandre ROCHATTE, préfet de la Loire ; 
Vu l'arrêté interministériel du 21 décembre 1982 modifié portant règlement de comptabilité pour la
désignation  des  ordonnateurs  secondaires  et  de  leurs  délégués  en  ce  qui  concerne  le  budget  du
ministère de la Culture ;
Vu l’arrêté ministériel  du 9 août 2021 portant  nomination de M. Cédric LIBET, directeur de l’École
nationale supérieure d'architecture de Saint-Étienne ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture  de la Loire ;

A R R Ê T E

Article  1er :  Délégation  est  donnée  à  M.  Cédric  LIBET,  directeur  de  l’École  nationale  supérieure
d'architecture de Saint-Étienne, à l'effet de signer :

- tous les actes relatifs à l'ordonnancement de la rémunération des personnels de cette école sur les
chapitres de rémunération concernés des personnels du Ministère de la Culture.

- les pièces de liquidation de ces dépenses.

Article 2 : M.  Cédric LIBERT,  directeur de l’École nationale supérieure d'architecture peut,  sous  sa
responsabilité,  subdéléguer  à  ses  subordonnées  la  signature  qui  lui  est  conférée  à  l'article  1er  du
présent arrêté, en cas d'absence ou d'empêchement. Le Préfet peut à tout moment mettre fin à tout
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ou partie de la délégation de signature au chef de service ainsi qu'aux subdélégations éventuellement
accordées par le chef de service à ses subordonnés. Une copie de cet arrêté de subdélégation sera
transmis à la préfecture afin d'être publié au Recueil des actes administratifs.

Article 3 :  Le directeur de l’École nationale supérieure d'architecture de Saint-Étienne adressera au
préfet un état trimestriel faisant apparaître la consommation des crédits dont la gestion lui est délégué
et un bilan annuel de gestion comprenant, outre la consommation des engagements et mandatements
réalisés, une description des difficultés rencontrées et des solutions dégagées.

Article 4 :L’arrêté n°20-53 du 24 août 2020 est abrogé.

Article  5  : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  directeur  de  l’École  nationale  supérieure
d'architecture de Saint-Étienne et le directeur départemental  des finances publiques sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Saint-Étienne, le 7 février 2023

Le préfet,

Signé Alexandre ROCHATTE
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